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cela paraissait être une erreur cléricale.
Il (l'ORATEUR) ~lvait hésité cependant iL
soumettre 80n rapport à la Chambre
avant de savoir du juge si c'était un
vice de procédure ou une erreur cléri
cale. En réponse à un télégramme il
apprit que les procédures avaient été
faites en vertu de l'Acte de 1873. Il
avait télégraphié au jugc qu'il serait
nécessaire d'amender le certificat ct de
le transmettre, etqu'alors le brefl:lerait
émané de nouveau, aucunes procédures
n'ayant été faites en vertu ùu premier
bref qui avait été arrêté en chemin.

L'HoN. M. MACKENZIE pense
que l'ORATEuR a bien fait d'attendre le
certificat amendé. Ça n'aurait jamais
fait d'amender un certificat sur un
simple télégramme.

LE TRÈS HONORABLE SIR JOHN A.
MACDONALD pense que sous les
circonstances, vu que cela n'aurait
causé qu'un délai momentané, c'était
mieux d'attendre le certificat amendé,
avant d'émaner le bref.

LE :BUDGET.

L'HoN.:M. TUPPER continue son
discours. Lors de l'ajournement de la
Chambre j'étais en voie de référer briè
vement aux observations du Ministre
des Finances touchant l'important sujet
qu'il avait soumis à la Chambre concer
nant les emprunts contractés en Angle
terre. Avant de le faire, cependant, je
réclamerai l'attention de la Chambre
pour quelques instants encore au sujet
d'une autre partie très-importante du
discours que l'hon. Ministre des Finan
ces vient de prononcer. Je veux parler
de ce qui a rapport au budget de la
présente année. La Chambre doit se
rappeler, qu'il n'y avait pas de sujet
sur lequell'hon. monsieur aimait le plus
s'étendre durant les quatres dernières
années que sur les accusations d'extra
vagance portées contre l'ancien Gou
vernement. Depuis le moment où
l'hon. monsieur fit opposition iL l'ancien
Gouvernement, jamais budget n'a été
soumis sans rencontrer les plus sévères
critiques de cet hon. monsieur, sous
prétexte de témérité et d'extravagance;
et encore à la dernière' session. l'hon.
.monsieur, de son siége sur les bancs du
trésor, poursuivit la même voie, et dans
les termes les plus forts qu'il put trou
ver,qualifia l'action de ses prédecesseurs

quant à la dépense qu'ils avaient de
temps Ô. autre soumise ~\ la Chambre,.
comme étant au plus haut degré inutile
et extravagante. Je citerai un seul
pa:-;sage du discours do l'hon. mopsieur
lors de la dernière session, ayant trait
à ce sujet:

"Le gouvernement est p.êt à. prendre l'tm
tière responsabilité de ses propres actes; mais
il n'est ~as disposé à se charger, et aucuns de
se~ partIsans ni le palS en genéra~ ne s'atten
daIent pas à ce 9.u'1l se chargeat, œaucune
responsabilité à.l'egard des actes de ses prédé
cesseurs contre lesquels il avait protesté de
toutes ses forces; qu'il avait opposés ù. chaque
étl;'pe il. mesure qu'ils. propo~a.ient, ct pour les
SUItes desquels on dOit à present pourvoir."

Maintenant, je vois que l'organe de
l'administration en cette cité, attire
l'attention du pays au..,:: estimés que
le Ministre' des Finances a soumis; je
lis du Times d'Ottawa, en date du 13
fén'ier :-
, '~ Ces chiffres sont dignes d'un examen

serleux de la pa.rt de nos lecteurs, car ils
démontrent que le gouvernement de ~r.
)fackenzie remplit à la lettre l'engagement
pris vis-à-Tis du pa.ys, sa.voir: De gouverner
la Puissance efficacement en même temps
qu'économiquement."

Maintenant, j'ai, comme un des lec
teurs du Times, accepté son avis .et agi
en conséquence. J'ai examiné soigneu
sement le budget que l'hon. monsieur a
soumis, dans le but de m'assurer si cet
hon. mODsieur entretient les mêmes
seIitiments sur les bancs du trésor qu'il
entretenait lorsqu'il était dans l'oppo
sition, et qu'il exprimait si fortement à
la dernière session. Mais j'ai parcouru
ce budget avec tout le soin possible sans
pouvoir découVlir aucune preuve quel
conque que cet hon. monsieur avait l'in
tention de l'emplir l'engagement qU!
le gouvernement dont il forme partie
avait pris vis-à-vis du pays de ~imi

nuer la dépense publique et d'éco
nomiser les deniers publics. Âu con
traire je SlUS prêt à prouver, d'après le
Budget même, que si l'ancien' gouver
nement avait été extravaeooant, celui-ci
l'était bien plus. Je suis prêt àdémon
trer d'après le budget que jamais dans
l'histoire du pays on trouvera un: gou
vernement qui se montre moins disposé
à diminuer les dépenses publiques ou
d'économiser les deniers publics. L'hon.
député lui-même-a annoncé à la Cham
bre, dans le disc.oUl'S qu'il vient de pro
noncer,les principaux items qui avaient
tellement grossi les budgetsd~ l'ancien
gouvernement, et je suis sûr qu'il n'y
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avait pas, lorsque l'hon. monsieur en
faisait la lecture, un seul membre de
cette Chambre qui dira que s'il avait
eu à considérer ce sujet, il am·ait agi
autrement que ne l'a fait l'ancien gou
vernement; cependant,cette administra
tion extravagante, comme l'a désignée
l'hon. monsiclll', après avoir abandonné
son parti, après avoir réduit les taxes
de $2,000,000 par année en trois ans
avait dépensé à même le revenu ordi
naire en travaux publics imputables
sur le capital, pas moins de $11,726,
O~ en cinq ans. L'ancien gouverne
ment n'était pas dans la position de ce
ministère qui vient devant cette Cham
bre et dit que le revenu ne couvre pas
les dépenses; mais, au contraire, il
trouvait le revenu si fort que tandis
qu'il pourvoyait libéralement et abon
damment à chaque département du ser
vice. public, il pouvait en même temps
affecter aux travaux imputables au
capital, rêduisant la dette du pays de
près de $12,000,000 au-dessous de ce
qu'elle aurait été autrement, à même le
revenu ordinaire du pays. }Iais quel
est donc le budget de l'hon. monsieur
qui déclare non-seulement qu'il est in
capable de rencontrer les dépenses ordi
naires du pays avec les revenus, mais
est dans la nécessité de prélever$3,000,
000 de taxes additionnelles sur le peu
pIe? La Chambre sait très-bien que
le premier budget de l'hon. monsieur
excédait la plus grande dépense, la plus
extravagante, s'il le préfère (parce
qu'il avait été démontré que la dépense
de l'année dernière excédait celle de
toute année passée) proposée à cette
Chambre pour l'autoriser à dépenser
$2,603,345 de plus que la plus forte
dépense faite dans ce pays par l'ancien
gouvernement. Les budgets pour
1814-15 proposaient une dépense de
$25,410,649.

L'HON. li. CARTWRIGHT.-L'ho
nor.ab1e monsieur comprend dans cette
somme la balance reportée.

L'HON. M. TUPPER.-J'accepte
l'explication de l'honorable monsieur,
et je me permettrai de lui rappeler que
j'attirai son attention sur le fait qu'il
n'avait pas besoin de tant d'argentJ

parce qu'il avait les balances à repor
ter, mais nul argument de ma part put
le persuader de réduire son budgetd'un
iota, et il accompagna sa demande à la
Chambre de laraison que cette dépense

L'bon. M. 'l'upper

êt~it inévitable, quoiqu'il fü.t obligé
d~augmenter les ta..'{es de $3,000,000.
Nous voyons maintenant, dans le bud
get que les partisans du gouvernement
en dehors de la Chambre déclarent ëtre
une preuve de l'intention de ce gou
vernement de gouverner le pays écono
miquement, que la dépense proposée
pour 1875-76 n'est rien moins que
$24,857,488: ou $1,990,184 plus élevée
que la plus forte dépense jamais faite
par toutancien gouvernement. Etc'est
ce gouvernement qui prétend faire tant
d'êconomie. Quoi, est-ce que chacun ne
sait pas qu'un des plus forts items de
dépense faite par l'ancien gouverne
ment était pour la construction d'im
portants travaux publics imputables
SUl' le revenu. Toute personne qui a eu
l'honneur d'occuper un siége dans cette
Chambre sait que c'est une dépense
qu'on ne peut Su])poser pouvoir conti
nuer. Chacun sait que lorsque laPuis
sance eut à construire des bâtisses pu
bliques dans les principaux endroits,
Il yeût une fin à cette dépense,
néanmoins nous réussîmes à réduire
la dépense courante, sans gêner les
ressources du pays. Nous avons
dans le budget devant la Chambre
une augmentation de près de deux
millions de piastres de plus que le bud
get de rancien gouvérnement que l'hon.
monsieur a dénoncé comme ayant été
extravagant jusqu'à la témérité. Cepen
dant, ce gouvernement se targue d'être
très-économe. Si le peuple accepte l'ex
plication de l'hon.Ministre des Finances
comme preuve de son économie, je dis
qu'il trouvera la même différence entre
les promesses et les actes des honora
bles messi€Ul'S de l'autre côté de la
Chambre qu'ils ont trouvée sous d'au
tres rapports. Maintenant, qu'on me
permette d'attirer l'attention de cette
Chambre sur quelques itéms de ce sur
croit de dépense dans ce budget écono
mique que les amis de l'honorable dé
puté admirent tant. Sous le chef de
gouvernement civil, la plus grande
dépense jamais faite par l'ancien gou
vernement fut en 1873-14, alors qu'elle
s'éleva à $883,685; mais ce montant ne
suffit pas à ce gouvernement économe.
TI demande $922,391, une petite aug
mentation de $38,406. Je ne parlerai
pa." de l'administration de la Justice,
pal'ce que l'honorable monsieur me dira
que c'est une dépense sm· laquelle le
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gouvernement n'a aucun contrôle, mais
il y a une augmentation de $'72,258.

L'HoN. M. CARTWRIGHT.-L'aug
mentation est de $3'7,000.

L'HON. M. TUPPER.-Alors il ya
eITeUl' dans les chiffres. Je les ai :pris
tels qu'ils sont dans le budget. Nean
moins, je n'ai pas attiré l'attention SUl'
ce point: c'est une petite affaire dans
ce lourd budget. Je ne ferai d'autre
allusion à l'item de l'immigration que
de dire que l'hon. PRE~I1ER n'a fait que
rendre justice quand il a félicité
mon hon. ami qui autrefois avait la
charge de ce département, et qui siége
maintenant de ce côté-ci de la Chambre,
sur le grand succès qu'avait rencontré
sa politique et celle de l'ancienne
administration à cet égard. L'estima
tion cette année, cependant, est de
$428,919, étant $164,308 plus élevée
que la plus grande dépense que nous
ayions jamais faite pour ce service.
Mon très-hon. ami qui siége à mon côté
me rappelle qu'il faut pourvoir à un
agent général, et je suppose que c'est
un sujet pour lequel nous devons être
infiniment reconnaissants à l'adminis
tration. Je ne puis passer à l'autre
item sans m'arrêter POll' faire une
observation. Je trouve dans l'item.
des pensions,quoiquelaplus forte somme
affectée à cette fin rot de $120,896,
qu'il s'est élevé à $20'1,434, ou une
augmentation de pas moÏl~s de $140,
981. Maintenant, les hons. messieurs
des deux côtés de la Chambre me
rappelleront peut être qu'il ya un item
qui rencontre l'approbation la plus
cordiale des membres de cette Cham.bre,
ainsi que du ;pays; ce sont les $50,000
pour les véterans de 1812, mais cet
item ne couvrira pas l'augmentation
de $140,981 pour les pensions. Cet
it.em comprend un crédit additionnel
pour le fonds de retraite. Je dis que
c'est demander à la Chambre de placer
une somme d'argent au service du
gouvernement non pas pour aucune fin
nécessaire de mettre à la retraite des
employés êpuisés par l'âge et les servi
ces, mais plutôt pour permettre au gou
vernement de se dispenser des services
de plusieurs des meilleurs serviteurs
publics pour les rem'placer par leurs
propres partisans. Quand cet item
viendra devant la Chambre je sel'ai
prêt à démontrer que ce gouvernement
s'est dispensé des employés les plus

capables et les a remplacés par des
hommes comparativement incompé
tents aux dépens du pays, et pour cela
je dis que cette forte dépense mérite
la considération sérieuse des membres
de cette Chambre, car le peuple intelli·
gent de ce pays ne manquera pas de la
scruter dans ses moindres détails:

UN MEMJ3RE.-Nommez-les 1
L'HON. M. TUPPER.-Je le dirai

quand le moment de voter sur la. ques
tion sera venu, et plus d'un cas sera
mentionné où l'on a grandement abusé
du pouvoir de mettre à la retraite. En
suite, j'arrive à l'item de la milice. J'y
trouve que le Gouvernement demande
pas moins de $1,130,000, une &Uoomen
tation de $152.624 sur le crédit de
$9'7'7,37'6. '

L'HON. M. MITCHELL.-Et cela
était trop.

L'HoN.M. TUPPER.-Il ne convient
pas au ministre de la Marine et des
Pêcheries de se plaindre des dépenses
de 18'73-74, vu queje crains qu'il en soit
un peu l·esponsable. Ensuite nous al'·
rivons il. l'item des TravalL~ Publics.
Ja.mais octroi fait par l'ancienne admi
nistration pour le service public ne fut
plus sérieusementcritiquéquepar l'hon.
monsieur dans son discouts sur le bud
get l'année dernière, et cependant nous
trouvons une augmentation dans les es
timations pour cette année sur le mon
tant dépensé l'année dernière - et je
parle des travalL"C publics imputables
sur le l'evenu--de $647,749 plus élevée
que pour 1873-4. Ensuite vient le ser
vice par mer et par eau à l'intérieur;
nous avons une aUoamentation de
$33,262. Et maintenant, j'aITÏve à
cette branche du service, dans lequel de
nuit en nuit, pendant plusieurs années,
nous fûmes accusés par les hon. mes
sieUl's vis-à-vis, d'avoir été d'une inpar
donnable extravagance-je velL"{ parler
de la dépense occasionnée par la per
ception du revenu. Quel est celui qui
a eu l'honneur d'occuper laposition que
j'ai remplie pendant quelque temps
Ministre des Douanes--qui n'a }las eu à
combattre de nuit en nuit, sur le budget
contre les attaques des hons. membres
de l'autre côté qui l'accusaient d'extra
vagance dans les crédits qu'il deman
dait? Cependant, l'hon. Ministre des
Finances nous dit que l'estimation de
l'année dernière, $658,299 doit être
élevêe à $'121,5'20, une simple aug-
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mentation de $63,221 sur la plus forte
dépense qui ait jamais été faite dans le
pays pour ce service.

M. YOUNG.-Est-ce que l'hon.mon
sieur compare le budget d'une 'année
:lvec l'autre?

L'HON. M. TUPPER.-L'hon. mon
~ieur est assez intelligent pour savoir
ce que je fais. Il sait qu'une estima
tion est basée sur la dépense probable,
s'il sait <.luelque chose. Il sait parfai
tement bien que quand un ministre des
Finances se met à faire une estimation,
il s'y met avec une colonne de la dé
pense requise pour le service devant
lui, et qu'il est tenu de, ne pas deman
der une seule piastre à cette -Chambre
sans qu'une comparaison avec la dé
pense précédente ne lui démontre que
cette piastre est requise pour la dépense
de l'année. Je dis à l'hon. député qui
m'a intelTompu,-je crois pour le sim
ple plaisir de faire unè intelTuption
que je ne sms pas surpris qu'il soitmal
cl, l'aise sur son siége quand il voit le
monsieur qu'il supporte et qu'il de
mande au pays de supporter en raison
de l'économie qu'ils vont apporter à
l'administration des affaires de la Puis
sance, demander à cette Chambre de
voter pas moins de $63,221 de plus
pour défrayer la perception du revenu.
de ce pays qu'il n'en a jamais été dé
pensé auparavant. Ensuite relative~

ment à. la perception des droits d'accise
il y a une augmentation de $30,565,
J'estimation étant grossie ·de $206,935
en 1873-4, à $237,500 en 1875-6, et
cela sans égard à la dépense requise en
vertu du nouvel acte concernant l'ins
pection de poids et mesures et l'inspec
tion du gaz, mais simElemcnt à la per
ception de l'accise. Ensuite dans J'es
timation pour les Postes,il y a une aug
mentation de $301,330 sur laplus forte
somme qui ait jamais été dépensée pour
ce département par l'ancien gouverne
ment. Maintenant, j'arrive au..~ tra
vau.."\: publics imputables sur le capital.
Je fais les mêmes corrections que celle
que j'ai faites dans les autres comptes
en connexion avec l'état comparé. J'ai
prouvé que $545,525 avaient été affec
tées pour ce service en sus de ce qui
ava.it été dépensé pour ce service. J'ai
prouvé que ce montant 3s"ait été im
puté sur le revenu des chemins de fer,
et en retranchrolt cette somme je
trouve que notre plus forte dépense

L'ft.on. Al. 'l'uPF

-en 18'13-'14--était de $1,844,154.
Les honorables messieurs qui nous
succèdent nous demandent de pla
cer $2,379,745 ou $535,591 de plus
pour les chemins de fer que ce qui
aurait été 'dépensé les années passées.
Je n'ai pas besoin de poursuivre ce
sujet. J'ai dit à la Chambre. quel était
le total. Ils demandent la modeste
somme de $2,000,000 de plus que la plus
grande. dépense jamais faite dans le
pays, afin de grossir presque toutes les
dépenses qui sont sous le contrôle ou
entre les mains du gouvernement. Mais
il y a un point dans lequel je dois
avouer qu'ils ont fait une diminution.
Je le fais connaître pal'ceque je veux
rendre justice aux hons. messieurs vis
à-vis: je parle de la réduction sur l'ex
ploration géologique qui se monte ~i

$1,701. Maintenant, je n'hésite nulle
ment à dire que s'il y a un service pour
lequel le gouvernement de ce pays
serait justifiable de placer lIDe plus forte
somme dans le budget que le crédit
qu'ils demandent, c'est bien assurément
celui-ci: je dis qu'avec le grand Nord
Guest qui s'ouvre à noul:), avec la Co
lombie Anglaise ajoutée à notre
domaine, il y a un vaste champ pour
les découvertes géologiques que nul
député intelligent ne mettra en doute.
Qui ignore ce que deviendra le peuple
du NoM-Ouest avec les millions qui
doivent y être apportés si le Canada

_est fidèle à ses obligations.
L'HON. M. MACKENZIE :-Ce fait

est tellement exagéré que je suis sûr
que l'hon. monsieur ne peut avoir exa
miné le document devant lui. TI trou
vera sur la page 52 que la dépense cette
année excède $5,000 celle de l'année
dernière.

L'HON. M. TUPPER:-Je suis très
content d'apprendre ce fait, cela m'ex
emptera du aevoir que je me croyais
tenu de remplir, je puis dire seulement,
que j'ai soigneusement examin~ ces
chiffres, et je serai bien surpris de trou
ver-parce qu'il m'est impossible de
parcourir les documents maintenant
que je me suis trompé. Je dirai ceci
aux hons. messieurs. vis-à-vis, qu'une
diminution snr cet item a été mise à
leur crédit par les journatL"'C qui les
SU!lportent. Je n'ai pas l'attention
d'occuper bien lqngten;ps l'at~entionde
la Chambre BUl' ce pomt; malS comme
j'ai promis à la Chambre de porter
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qu.elqu'attention aux observations de dés qui n'affectent pas un emprunt de
l'hon. monsieur au sujet de l'emprunt, cette nature. Je laisserai cela de côté
je rêclamerai l'indulgence de la comme tout-à·.fait hors de question et
Chambre pendant que j'attirerai rat- indigne d'être considêrêe comme four
tention SUl' ce sujet. Je suis obligé de nissant une base pour estimer les con
faire exception à chaque énoncé de ditions de l'emprunt. Ensuite l'hon.
l'hon. monsieur relativement à l'em- monsieur invite la Chambre à compa
pl'llD.t. Je crois pouvoir démontrer à rel' cet emprunt avec celui négocié par
la Chambre que non-seulement l'hon. M. TILLEY. Pour qui prend-t-il les
monsieur ne mérite pas d'éloges, mais hons. mem.bres de cette Chambre?
qu.'il y a certaines' circonstances reliées Suppose-t-il que les membres intelli
à la négociation de cet emprunt qui gents de cette Chambre ne savent pas
sont très sérieuses, et exigent Fatten- que la valeur d'une débenture d'une
tion immédiate de la Chambre. Les année ne peut pas plus être comparée
membres des deux côt~s de cette à la valeur de la mêmedéhenture une
Chambre se rappelleront qu'au retour autre année, que le pl'ix",d'unetonnede
du Ministre des Finances d'Angleterre, charbon une année peut être comparée
le Globe de Toronto'attribuait à cet hon. à celle d'une autre année. Quiconque
monaieur l'honneur d'avoir négOCié un connait quelque chose desaffairesfinan
e:rnprunt qui, comparés aux ta~ cou- cièl'es iconnaît que les variations du
rant des cinq pour cent en Angleterre, marché monétaire d'année en année
était un gain pour ce pays d'au-delà de sont telles qu'eUes ne peuvent servir
$800,000. Or, M. l'ORATEUR, cet énoncé de base quelconque. Dans qllelleposi
fQ.t sévèrement critiqué. L'hon. mon- tion un tel argumentplacerait-illes pl'é
sieur a dit qu'il y avait trois manières dêcesseurs de:M. TILLEY, pour recourir
de juger de la nature' d'un emprunt. à l'histoire du Canada si une teUe base
Une manière, disait-il, était le prix était adoptée? La Chamb!e sait que
courant des consolidés au t&mps de la la dernière base était la soule digne de
négociation de l'emprunt. Une autre la considération des hons. membres.
manière était de compa.rer le dernier Â vant d'employerla troisième épreuve,
emprunt avec celui négocié par:M. je dirai à la Chambre quel a été le rê
TILLEY, et la troisième manière et la sultat de la critique que l'article du
seule à mon avis qui sera acceptée pal' Globe reçut d'un comptable habile. Je
les hon. membres de cette Chambre citerai d'un article qui a paru dans le
comme lavraie épreuve d'après laquelle Globe même, écrit par un comptable
on doit juger de la nature de cette ' compétent, dont les chiffres n'ontJamais
transaction financière-est de'comparer été et ne pourront jamais être contes
ses termes avec ceux auxquels les pel''': tés, et dont l'énoncé a été trouvé si
sonnes dans la même position ont correct Que 'le Globe a depuis gardé le
l.'êussi à négocier des eDlprunts à la silence sur les hauts faits financiers du
même époque. Je nie que le prix Ministre des Fina 'ces. Cette commu
courant des consolidés ait eu quelque nication démontre que bien que le
chose à faite avec la question. G-lobe fût COlTect en disant que cet em·

L'HON. M. CARTWRIGHT.-EcOll- prunt avait été négocié àdes conditions
tez 1 écoutez ! qui donneraient $800,000 de plus que

L'HON. M. TUPPER.-L'hon. mon- le prix que nos cinq pour cent com
sieur dit: "Ecoutez, écou.tez!" Qu'a- mandaient alors à Londres, l'emprunt
t-il,d.it à la Chambre dans son discours, avait été négocié à une perte de d~ux

que quiconque a négocié un emprunt millions et demi pour le Canada.
avait trouvé que le taux des consolidés L'HoN.:M. CARTWRIGHT.-Ecou-
variait de six pOUl' cent dans une seule tez, écoutez!
année. L'HON. M. 'TUPPER.-L'hon. mon·

L'HoN.'M. CARTWRIGHT.-Douze sietll.' dit "écoutez, êcoutez! "; je lnidis
pour cent.' que rien n'indique mieux l'état satis-

L'HON. M. TUPPER.-Et cependant faisant du marché monétairè en Angle
l'hon.monsieur rious demande d'adop- telTe au temps où l'emprunt a été né
ter le prix courant des consolidés à gocié que le prix que nos, cir:q pOUl'

n'importe- quel·taux. ' Il 'y a mille cit- Cènt ,'canàdiens. commandaiont alors.
constances iéliées au prix des' .consoli- Je' n'avais' 'pas l'intention de dh-e Ge
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prends seulement l'argument de l'autre
côté) et je ne dis pas qu'on peut négo
cier un emprunt de nngt millions de
piastres au prix qu'on peut 'Vendre de
petits lots de débentures; mais je dis
que le Ministre des Finances au lieu
d'effectuer une économie de $800,000,
d'après la valeur des cinq pour cent,
son emprunt a été obtenu au moyen
d'une perte de deux millions et demi
de piastres.

L'HON. M. CARTWRIGHT.-Vous
vous engagez à cela.

L'HON. M. TUPPER.-Je m'engage
à cela; et je donnerai à l'hon. monsieur
des chiffres que je défie qui que soit de
contester. Sous l'emprunt de l'hon.
monsieur de $4,000,000, nous aurions
reçu, pour nos cinqpour cent, $19,600,
000 il 101, donnant $20,972,000. Je
puis dire ici que les cinq pour cent
canadiens se vendaient à 109 lors de la
négociation de l'emprunt; il y avait
deux pour cent d'intérêt accumulé, ce
qui laissait sept pour cent net. Nous
n.urions payé le capital $19,600,000;
intérêt pour trente ans à cinq pom'
cent, $29,400,000, en tout $49,000,000.
Le montant payé pour l'usage de
$20,962,000, serait en conséquence
$28,028,000, soit 4.45-100 pour cent.
Ceci est le mont.ant au taux dominant
de nos cinq pour cent à l'époque où
notre emprunt a été négocié.

L'HON. M. CARTWRIGHT se lève
et désire faire une question.

L'HON. M. TUPPER.-J'aimerais
mieux ne pas être interrompu, vu que
je cite des chiffres. Je metirai ces
chiffres entre les mains de l'hon. mon
sieur, qu'HIes fasse examiner par le
plus habile comptable dans le pays, et
qu'Hessaye d'en contester l'exactitude.
Qu'on me permette maintenant d'exa
miner l'emprunt effectué par l'hon.
Ministre des Finances d'après la même
base, et voyons ce que nous avons
llayé, et quel était le taux. Mon
enoncé donnera à l'hon. membre
$17,640,000 comme la somme l)rOvenant
des .B4,000,000 sterling, quoiqu'il nous
aitditqu'il n'avait reçuque $17,500,000,
et en conséqnence j'accorde à l'hon.
monsieur le bénéfice de $140,000, qui
est la différence dans les calculs, et
la perte soufferte par le pays par les
négociations de l'hon. Ministre des
Finances est telle que je l'ai énoncée.
Qu'on examine maintenant le calcul

L'!ton. li. Ttlpper

basé sur les conditions obtenues par
l'hon. monsieur. Mettons que nous
ayions reçu pour $19,600,000 à 90,
$17',640,000. Nous payons le capital,
$19,600,000; 30 ans d'intérêt à 4 pour
cent, $23,520,000. Âux conditions de
l'emprunt nous perdons 130 jours d'in
térêt à 4 pour cent, car l'hon. monsieur
a vendu les bons avec intérêt accumulé,
donnant aux acheteurs des bons l'avan
tage de l'intérêt acccnmulé sur l'argent
avant de le fournir. Le montant payé
pom' Fusage des $17,640,000, $25,'159,
300, soit 4.87-100 pour cent.

" Sous les cinq pour cent le palS reeevait
l'usage des $3,332,000 comme prinCIpal de plus
que par l'emprunt CARTWRIGB;' et supposons
qu'au même taux d'intérêt M. VARTWRIGHT ait
réussi à emprunter $20,972,000 al! lieu de
$17,640,000, la différence en faveur des cinq
pour cent serait de $2,712,000."

Tels sont les chiffres d'un monsieur qui
a publié une lettre dans le Globe signée
" .A:nother Accountant," lesquels aucuns
des comptables du gouvernement n'a
vait pu contredire. J'ai fait une com
paraison entre un emprunt négocié aux
prix com'ants de nos cinq pour cent et
les conditions auxquelles l'emprunt a
été effectué, et démontré que ce dernier
était de deux millions et demi de
piastres audessous des résultats qui
auraient été obtenus si l'emprunt avait
été négocié aux prix courants des cinq
pour cent. Je vais maintenant appli
quer l'épreuve que l'hon. Ministre aes
Finances prétend être la véritable,
mais je tirerai mes conclusions d'autres
sources. Je ne demanderai pas aux hons.
membres de jeter leur regard. sur les
Etats-Unis, la Belgique ou d'autres
pays dont les circonstances particu
lières quant à la négociation d'em
prunts ne furent connues qu'après une
connaissance parfaite de toute la ques
tion; mais je prendrai un emprunt
négocié :\ Londres par un pays qui ne
doit pas être dans une meilleure posi
tion sm' les marchés monétai-res que le
Canada. J'attirerai l'attention sur un
emprunt négocié par la Nouvelle
Zélande ct la même époque que le
Ministre d~s Finances négociait son
emprunt. Je prendrai ce pays avec
une population de 350,000, un pays
qui, avec cette population avait une
dette de ;t13,411,'136 sterling le 1er
juillet, une dette qui, considérant notre
actif, est plus forte pour la Nouvelle
Zélande, avec un dixième de notre
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de ln. Puissance s'êtaient eux~mêmes

chargés d'une partie considérable de
l'emprunt. Il est très-important que
la Chambre soit imol'mée de ce fait.
Supposons que quarante millions aient
été offerts, l'hon. monsieur ne pouvait
accepter ce plus fort montant, et ohte~

nir pour le Canada les avantagea qui
découleraient d'une compétition parmi
les capitalistes. Je dis qn'un principe
qui permet :au négociateur d'un em~

prunt de fixer la prime et le taux d'iD~

térêt, et anssi-et cela pourrait se faire
par J1intermédiaixe d'autres ~personne~

-de négocier avec le capitaliste de
cette manière :-{{ Que me donnerez..
vous si je vous donne deux, cinq ou dix
millions de débentures canadiennes à
un certain taux d'intérêt et::1 un certain
l)l"ix?" C'est simplement une ques
tion d'économie financière, et le capi
taliste' pourrait répondre, "je vous
donnerai un quart ou une demie par
cent." J'ai déjà dit que je ne voulais
pas insinuer aucune chose contre l'hon.
Ministre des Finances. J'ai la plus
grande confiance dans son intégrité;
mais ce n'est pas à lui que j'ai affaÜ'e
c'e8t au principe qu.'il a établi pour la
première fois qui permettrait à un
homme moins honnête que lui de met
tre undemi million de piastr(~sdans ees
poches sans que le parlem.ent ou le
l~ll:ple du pays puisse s'en apercevoir.
Mais ~es objections ne sont pas les
seules que je trouve aux: termes de cette
loi. J'ai déjà dit que près de trois
eent milte piastres d'inœrêt accumulé
ont été payées aux personnes qui
ont pris cet emprunt avant d'avoir
avancé un seul denier. Mais ce n'est
pas tout. II y a une clause dans les
conditions de cet emprunt qui est de
nature à augmenter énormément la
valeur de ces débentu.res, et qui n'a ja
m.ais été auparavant insérée dans l~s

conditions d'aucun emprunt. il existe
un contrat où il est stipulé que quicon
que souscrit une piastre à cet emprunt
aura l'avantage de nous obligerà placer
ses bons un demi par cent par année
comme fonds d'amortissement. Quel
est le résuitat? Le résultat est que
les porteurs de cet emprunt n'ont qu'à,
s'entendre entre eux. qu'ils n'accepte
l"ont p8.8 moin5 que quatre-vingt-dix
neuf louis dans le cent, et le Canada est
obligé de prendre un tiers de tout cet
emprunt avant l'expiration des trente

])hm JI. ~'pper

an~ au taux de quatre-vingt-dix-neuf
louis dans le cent. Tandis que cela est
censé donner une énorme augmentation
de valeur à remprunt, il établit un
principe qui n'a jamais été établi aupa
ravant. Il est vrai que nous plaçons
notre fonds d'amol'tissement en cinq
pour cent, mais cela est fait par ordre
en conseil, il pellt être annulé aussitôt
qu'il est établi que les porteurs des dé
bentures en prennent ava.ntage. Msis
voici un c.ontrat fait par le Ministre
des Finances, pour la première fois
dans ce pays, par lequel une énorme
augmentation de valeur est donnée à
cet emprunt, par le fait que le gouver
nement canadien est obligé de placer
un fonds d'amortissement sur cet em
prunt. liaisjl y a un point tout par
ticulier dans tout ceci. Les condit\Ons
de cet emprunt ne fixent pas seulement
le taux de quatl'e-vingtrdix. et l'intérêt
à quatre pour cent; elles ne stipulent
pas simplement par contrat que un
demi par cerit de cet emprunt sera
placé en fonds d'amortissemeRt; elles
font plus. TI n'y a aucune garantie q"Çle
les personnes qui soumissionnent pour
cet emprunt seront traitées avec équité
et sans favoritisme. J'ai absous l'hon.
monsieur du moindre défaut d'inté
grité, mais j'attendrai avec le plus
grand intérêt le rapport des noms des
personnes qui ont reçu cet emprunt,
parce que je trouve une clause qui per
met de pratiquer le plus grand favori
tisme-qui pel'met au Ministre des Fi·
nances, s'il le désire: de donner tout à
un homme et rien à l'autre. Etqu.and
le Ministre des Finances annonça que
les agents financiers avaient reçu un
million d'actions, il a jeté un certain
jour sur la consultation qui a eu pour
résultat l'adoption de ce nouvel essai
en ce qui concerne la Puissance du Ca
nada, un essai 9.UÏ, je l'espère, ne sera
pas répété. .Je regrette d'avoir été
obligé d'attirer l'attention de la Cham
bre sur les circonstances qui entourent
cette affaire et je regrette œavoir été
obligé d7empiéter si longuement sur le
temps de la Chambre et sur son indul
gence, en discutant avec l'hon. mon~

'sieur, mais pour ma· justification, j'ai
pensé que la chose était nécessaire sous
les cÎl'constan~esprésen.tes.

L'HON. :M. CARTWRIGHT dit que,
probablement sans l'avoir voulu, son
Hon. ami avait rendu le·plus grand
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service possible au gouvel'nement. Lui
(M.. CARTWRIGHT) avaittolljoursété ex~

cessivement désireux que la ])olitique
que le gouvernement a adoptée, et
celle qu'il entend suivre, fut mise en
contraste n;vcc la L)')~itiQ.ue de ses pré
décesseurs. Il commencera par le pre
mier argument de l'hon. monsieur, et
attirera l'attention de la Chambre sur
le fait que lui (M. CARTWRIGHT) comme
Ministre des Finances dt! Canada,ayant
trouvé une œpression commerciale,
l':.tnnée dernière, et trOllvant que cette
dépression, cette annéo, avait disparu,
il était justifiable de constater la chose.
Ill'épéta qu'il y a eu une dêpression<
consiâ,él'able et remarquable sur dem::
choses principales :pOUl' le pays, etqu'il
a pensé qu'il était complètement justi
fiable d'accomplir la tâche pénible de
constAter ce fait. Quantà J'accusation
qui a injurié le crédit du Canada, parce
qu'il a déclaré honnêtement et publi
quement qu'il y av.ait un déficit ,qu'il
falIait combler au moyen de nouvelles
t3$es, que pensera la'Chambre lorsqu'il
lui dira que l'HON. M. TLLLEYlni~même,

treize mois auparavant, avait mis le
pays sur ses gardes qu'il y::mrait/un
déficit, et en vue duquel il aur:ûtl'ecours
à une taxation additionnelle. Il avait
annoncé (M. CARTWR.IGH:r) une addition
à la taxe, pàrce que tout homme de sens
commun dans le pays connaissait par
faitement bien que de nouvelles taxes
étaient imminentes, et c'eût été la plns
ridicule des prétentions pour qui que
ce soit, de dire qu'un seul marcha.nd,
même de la :plusgrande imprévoyance,
aurait été deçu, par la déclaration dans
le discours du Trône, qu'il y aurait aug
mentation de t~xes. Il rappellera 3.

l'hon. membre pmu' Cumberland que
l'un de ses plus intimes amis avait pu
bliquemept dit devant le Bureau de
commerce de la Puissance, et répété
devant la Chambre, qu'il y aurait infail
liblement un déficit. Lui (M CART
WRIGHT) ne pourrait pas dire s'il a
attaché beaucoup d'importance à cela,
mais comme l'hon. membre a tiréde ce
moyen l'occasion de lui fail'c un r~

proche, lui de son côté (M. CART
WRImrT) dans ce reproche trouve une
nouvelle preuve de tout ce que tout le
monde connaissait, savoir: qu'il y au
rait un déiicit, et qu'une addition de
taxe devenait nécessaire comme i1l'a
dit, il était extrêmement satisfait que

l'hon. monsieur se fût chargé de fhil'e
contraster la politique que le présent
gouvernement avait adoptée, tant
dans la matière des recettes que
de celle des dépenses, avec 18 politique
de ses prédécesseurs. L'hon. monsieur
a fait objection à ce qu'il eut chargé un
item. au revenu au lieu de l'avoÎl' chargé
au capital. ~ui (M. CARTWRIGHT) en
avait agi ainsi, et en vertu strictement
du principe qu'il avait toujours main
tenu. Qu'il n'y avait aucune entrée plus
sujette ~ discussion, dans les Comptes
Publics;que celle de $610,000, fait en
1868-69, chargée au capital RaI' le .Mi
nistre des Finances d'alors. Qu'il avait
la ;>lusgrandeobjectionàce mode d'en
tree alors, comme il l'avait enCOl'e, et
pour des raisons correspondantes,. et
consistant à charger au revenu de ran~

née courant-e de larges sommes reçues
sur le compte capital du Great Western
Canadien. La seule excuse pour de
semblables procédés avait été la condi~

tion financière du pays qui était telle,
que le Ministre des Finances se trouve
peut-être obligé de fnire tout en Bon
pouvoir, afin de réinstaller le pays au
tant que possible. li en estvenu ensuite
à. la question plus grave, savoir, si
oui ou non-ils avaient été lui et le
Ministre àes Tl'avaux Publics jllBtifia~

bles en suivant la ligne de condu~te

-qu'ils avaient distinctement indiquée à
la Chambre relativementauxitemsfau·
sement et imparfaitement chaz:gés au
compte des chemins de fer qu'ils ont
prétendu devoir charger au Revenu. II
attira spécialement l'attention de la
Chambre, en autant que le sujet devra
déterminer de nouvelles investigations,
sur le fait que durant les quinze der
nières annêes, les chemins de fer de la
Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Bruns
wick avaient préoccnpé la plus stricte
attention de~l'hon.membre pour Cum
berland, et à quoi ~ut induire le

. rapport de M. O. J. BltYDGES, et encore
plus la réponse de M. CARVELL. TI espé
rait que la politique du gouvernement
contin;uerait toujours à düférer de calle
du membre pour Cmnberland sur ce
point. L'autre ~~on de, l'hon.

, monsieur, que le gouvernement était
tenu de suivre les voies vicieuses de
ses prédécesseurs, en soumettant .l'état
comparatifdontil parle est tropabsurde
pour qu'elle mérite aucune réplique.
Quant à l'état qu'ils ont soumis, ils en
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80nt aussi responsables que l'ancien
gouve~'nement l'était pour le sien, et
8'il (le·présent gouvernement) juge à
propos de faire connaître un état hon
nête ~t clair, tant mieux pour le
public, et tant pis pour ceux qui ont
célé une charge qui aurait dû être
portée au revenu sous le faux déguise
men~ .de compte capital. L'existence
de ce mode d'agir peut être excusée
dans de certaines compagnies de che
mins de fer sous le faîx d'embarras
financiers, mais ne peut l'être chez un
Ministre des Finances de ce pay::;.. Il
désirait qu'il fut bien compris que ce
qui avait été fait l'avait été avec l'in
tention la plus délibérée. Leur opinion
était que c'était una grande erreur de
laisser le comp~e capital ouvert
dans le cas de Travau..x Publics après
la complétion de tels travaux. La voie
opposée offrait, de fait, une prime
directe au mode irrégulier de tenir les
Comptes Publics. Il n'avait aucun
doute que son hon. ami le ministre des
Travaux Publics expliquerait les rai
sons qui lui ayait conseillé de placer"
ces montants au bilan du Revenu.
Dans tous les cas, comme principe, il
en acceptait la responsabilité sans
aucune réserve, et si son hon. ami rhon.
ministre des Finances n'eut fait rien
autre chose que d'établir un semblable
priricipe, il aurait encore accompli un
grand acte dans l'intérêt du pays. On
pourrait me demander comment le
Grand-Tronc aurait pu se tirer d'atfaire
aVI~c un semblable principe. Je deman
derai s'il est fort de&irable que la PUIS
sance du Canada conduise ses travaux
publics de la même manière que le
Grand-Tronc conduit les siennes!

M. DOMVILLE.-Dans quel but
avez-vous envoyé M. BRYDGES dans les
Provinces d'en-bas?

}I. CART'VRIGI{T dit qu'il savait
M. BRYDGES un homme honurable et
habile, et lui (M. CARTWRIGHT) avait
raison de croire qu'il possédait une
assez grande bonne foi pour ne servir
systématiquement les intérêts de qui
que ce soit. Lui (M. BRYDGES) avait
accompli la mission de confiance dont
il était investi avec l'habileté et la fidé
lité la plus grande. Quant à ce qui
concerne ces dépenses, lui (M. CART
WRIGHT) pouvait dire que lors de son
entrée en office, il avait trouvé les
affaires de ,ces chemins de fer dans un

Ilhem. 1J[. Cart:wright

état très-embrouillé et très-mal admi
nistré, et qu'il se convainq~t de suite
qu'il tallait un large montant pour lës
mettre sur un pied d'effi:cacité. Il est
très-vrai qu'il avait dit, se guidant sm
les estimés de M. TILLEY, que l'on ne
pouvait s'attendre àpercevoir du revenu
plus :de vingt-deux millions excepté
qu'en ayant recours à une taxe addi
tionnelle. D'abord ces estimés étaient
de $260,000 moindre que celui de M.
TILLEY. M. TILLEY, dans son discours
du Budget admettait, què< ilOUS aurions
un revenu de $21,740,000, et vu l'addi
tion de l'Ile du Prince-Edouard, lui
~. CARTWRIGHT) constata qu'il pensait
que l'on pouvait porter ce" chiffre à
$22,000,000 et qu'il n'avait aucun doute
que ce montant. eut été reçu sous l'effet
direct du nouveau tarif. C'est vrai
qu'il a fait exception de certains items
que M.· TILLEY avait compris dans ses
estimés; mais dans les résultats génê
rau...."1{ il a concouru avec :M. Trr.LEY et il
n'a aucune raison pour fau'e une décla
ration dans un sens contraire. Ce
qu'il a dit relativement au $24,100.000
c'était que ce montant aurait dû se
trouver dans les estimés. Du com
mencement à la fin de son discours,
est-ce que l'hon. monsieur trouvera la.
moindre indication qu'il espérait que
les dépenses s'élèveraient au chiffre de
$24,000,000. Quant au plan ingénieux
et original de l'hon. monsieur, par
lequel en estimant la dépense d1une
a,unée, il se proposait d'ajouter au sur
plus de l'année précédente, tout ce
qu'il peut dire est que cette combinai
son n'aurait l?as appor~ d'~r~ent. ~~
le coffre pubhc; et n'eut guares ro.de. a
notre crédit à l'étranger.

HON. M. TUPPER.-Est-ce que M.
TILLEY, en soumettant son budget, n'a'"
pas dit à la.Chambre qu'il se proposait
de rencontrer le déficit de trois quarts
de millions par le surplus de rannêe
précédente?' "

L'HON. Id:. CARTWRIGHT dit qu'il
ne l'econnait pas la convenance .d'ap
porter de l'avant un SUl'Plus lorsque
l'on a des dépenses en compte capital
qui excède ce surplus. TI doit ajouter,
èt il attire l'attention de la Chambre
sui' le fait que dans le parlement an
glais la pratique de chargerune catégo
rie des clépenses au compte capital et
un ,autre au revenu, est fortement
"découragée. TI n'avait rien dit quant
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aux: résultats de l'augmentation du pas étonnant que l'ex-ministre se fiche
tarif, car le sujetdevait être discutê plus rait quelque peu de ce que le ministre
convenablement dans ses détails à une actuelempièteraits~sa prérogative,.et
autre période. TI désirait simplement ajouterait $30,000 ou $35,000 à cette
établir qu'il n'avait changé au moin- dépense. Il (M. OARTWRIGHT) avait dé
dre degré les vues qu'il avait exprimées jà. dit que la plus grande partie de cette
l'année dernière relativement, du dépense avait été demandée afin de dé
moins, au tarif modifié. TI a n'y aucun charger les marchands des grandes ci..
doute que la position· du pays s'est'bien tés d'une taxe injuste, qui n'était pas
améliorée depuis que le gouvernement imposée aux habitants des villes plus
·ac~el est au pouvoir. Cette consé- petites. Il pourrait ajouter qu'en en-
quence était toute naturelle, et il est trant dans les départements le minis
content devoir que son honorable ami de tère actuel trouva qu'il y existait si
l'autre côté avait su l'apprécier. Quantà généralement des abus, qu'il devint né-
l'accusation qu'ils avaient fait des ex- cessaire d'exercer la pIns grande vigi
travagances comparativement à leurs lance et d'employer d'état-major le
prédécesseurs, c'en serait certainement moins dispendieux. TI n'avait aucun
une bien grave si elle était fondée. ,Si doute que son hon~ ami .expliquerait à.
l'honorable monsieur désirait faire une cette Ohambre la superbe manière dans
comparaison comme celle-là, il la lui laquelle le département des DouaneB
permettrait jusqu'à un certain point. avait été administré par le reprêsen
Débutant par une dépense de $13,- tant de Cumberland. Dans un endroit
500,000, les honorables messieurR du s~cialementhonoré comme étant 8&
côté opposé l'élevèrent à $23,500;000, residence, et administrêpar des officiers
car, comme tout le monde le sait, la de son propre choix, ilétait d'usage que
dépens~ pour l'année 1814 fut virtuel- les marchands recevaient leurs mar.
lement déterminée avant que le présent chandises des convois de· chemins de
Gouvernement vint au pouvoir. Les fer sans les formalités d'une entrée au
estimés ne furent aJ].cunement faits douanes. Ceci ·est un exemple, entre
par le present gouvernement, mais par plusieurs, de la manière dans laquelle
leurs prédécesseurs. En présenc~ de le département des Douanes était géré.
ces faits, il ne croyait pas qu'il était TI (M. CARTWRIGHT) attira ensuit61'at
convenable auxhonorables membres du tention sur les critiques de l'hon. mon
côté opposé d'accuser le gouvernement sieur de l'autre côté, à propos de l'em...
actuel d'extravagance. De pIns, sur pront, .et démontra encore par une
l'accusation que legouvernement avait comparaison ave~ d'autres emprunts
augmenté la liste des pensions et des que ce fut un des emprunts les plus
superannuités, il demanderait à l'hon. avantageux qui furent levés sur les
monsieur comment il avait pu ~tablir marchés anglais .depuis vingt ans.
que cette augmentation s'élevait à Quant à l'assertion de l'hon. monsieur
$144J OOO? Suivant son calcul (M. qu'il avait perdu deux millions et demi
OARTWRIGHT) $84,000, était la plus en n'e1fectuant pas l'emprunt à 5 pour
grande augmentation, et il était con- cent, à une prime de 107 ou 106t, au
tent de savoir que de cette somme, lieu de 4 pour cent, à 90, le rapport
celle de $50,000 était pour un objet que était incorrect par lui-mê~e, comme
l'~Ç)norablemonsieurapprouvait.Quant 'qui que ce soit peut s'en apercevoir en
Ala liste d~B Buperannuités, ilavaitéta- faisantlecalcID.. Parrapportàla.com
bli que le: gouverJI.ement avait en cela paraison que l'hon. monsieur avait faii
agi: strictement suivant la loi, et il in- entre les emprunts négociés par quel-
vita..it la critique des honorables mes- ques-unes des colonies de l'AuStralie et
si~urs. sur <>06 point; ajoutant que le de laNouvelle-Zêlai1de, il fer8itremar·
.gouvernemellF était en mesure de se querqueccsempruntsn'étaientaucune.
justifier de tout ce qu'il avait fait. Son ment aussi considérablesque remprunt
hon. ami était extrêmement inquiet de qu'il av~t;effectué,-et de p~us, ces-em
savoÏ!,polg'quoiunetelle augmentation. prrmts etant des.4i par~cent à 96 ou
avaiteulieudanslcs douanes. Mainte- .97t, n~ê~ieDt 'pas '~eilleurS,' Bi aussi
n~t,commeles douanes furentaugmen- .bons, qu'un emprunt; de 4, polir' cent
téesde $80,000 en 1814 par l'action~di- à 90.
rectedu miniStre des Douanes, iln'êtait . DB. TUPPE-Dsfurentémisà9&
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M. CARTWRIGHT. - Une légère
portion fut émise à 98, mais elle dut
être retirée, ~t elle fut ensuite reprise
à un taux plus bas. Le fait est, qu1aus
sitôt que notre emprunt fut effectué,
les Colonies Australiennes se jetèrent
aussi dans le marché l)our obtenir des
emprunts à quatre pour cent, mais il
regrettait de le dire ils n'avaient pas
réussi jusqu'à présent. Il pourrait
aussi dire que si les circonstances
l'eussent permis, il eût pu l'acheter
dans moins d'un mois du temps qu'il
l'avait obtenu, son emprunt en entier,
:pour une somme moindre qu'il avait
eté émis au public anglais. Son hon.
ami avait étê assez bon de dire qu'il
(M. CARTWRIGHT) avait commis un
acte dangereux en s'écartant de la
vieille coutume de soumissionner. Il
dési~t dire qu'avant d'arrêter son
pla.n, il prit l'a'VÎs le plus recommanda
ble qu'il pat trotIVer en sus de ravis
des agents financiers du Canada. Il dé
sirait 3tllSsi faire remarquer que le
même ln<>de avait précisément été
adopté par Sir A. T. GALT lorsqu'il
était Ministre des Finances. Le fait
est que toujcmrs la question de savoir
si le taux devntit être fixé, on si des
soumissions devraient être demandées.
était le sujet de la plus sérieuse consi:
dé'ration. Les deux occasions auxquel
les l'hon. monsieur fait allusion, dans
lesquelles Sir JOHN RoSE et M. 'fiLLEY
avaient effectué des emprunts par sou
missi<>ns n'étaient pas analogues au
présent emprunt, parce qu'ils furent
etièctués sous la gar&ntie Imï>ériale. Il
avait donué sa plus mûre considération
am. sujet et avait pris les meilleurs avis
et il était certain que s'ils eussent suivi
le plan suggéré par les hons. membres
de l'autre côté, ils n'auraient pu obte
nir un emprunt aussi considérable à un
taux même approximatif de celui au
quel il l'avait obtenu. L'hon. membre
pour Cumberland avait attiré l'atten
tion sur le fait que lui (M. CARTWRIGHT)
avait négocié l'emprunt dans le meil
leur temps; il était probablement bien
connu. qu'il avait choisi la pius favora
ble opportunité. :Mais les hona. mem
bres se méprennent en B\lpposant qu'il
avait trouvé le crédit du Canada si
êlevé en Angleterre qu'il n'y avait au
cune difficulté à effectue!' un emprtmt.
La seule chose qui a sauvé le crédit du
Canada de la oÎlute la plus dérogatoire

/11&on. 1tt. !nipper

êtaitle fait que la Chambre avaitinftigê
un châtimentmérité au dernier gouver
nement. Le crédit du Oanada avait été
sérieusement compromis en Angleterre
par l'action de l'ancien gouvernement,
et si ce n1eût été que pour la tache im
primée au pays par son-action, il aurait
pu effectuer son emprunt sur des bases
beaucoup plus favorables. Il pourrait
ajouter, pour l'information des honora
bles messÎeurs de l'autre côté, que les
premières questions qui lui furent p0
sées, furent: "Quelle est votre politi
que relativement au chQlIl.in de fer du
Pacifique; nous savons très-bien que
vous avez été engagés dans un projet
fou; que vos ressources sont insuffisan
tes pour mener à bonne fin rengage
ment que vous avez pris vis-à-viS' de la
Colombie-Britannique, et cJest notre
devoir de vous dire qu'il y a deux dan
gers devant VOllS. Si VO'nS dites que
vous allez pal-faire vos engagements,
pas un homme ne vous croira, ou ne
vous accréditera. Si, d'un autre côté,
V<m.s les répudiez, vous desoondrez à la
position des Etats divorcés d'Améri
que." Et c'était paree qu7il se trouvait
en positi1)n de dire que le gouverne
ment du Canada, iout tm ne se propo
sant pas de faire des choses impossi
bles, était toutefois en demeure de rar
chatel' fidèlement et honorablement ges
obligations, et avait imposé un~ taxe
additionnelle de $2,000,000 SUl' le pays
pour cet objet, qu'il avait réussi dans
cette transaetion. Pour ce qui a rap
port au partage de l'emprunt, il dési
rait dire, que ce fut le 81ljet de longœs
négociations entre lui-même et les
agent~ financiers, avant qu'il pùt les
induire à I>rendre ce million de louis
sterling. Ils étaient très-impatients
d'échapper à la responsabilité, et ce ne
fut qu.'en refusant de leurdGl'lOOr Pem
prnnt du tout qu'il pût les induire à
l'accepter; et c'était grâce à cet arran
gement qu'il avait pu réussir à placer
le plein montant sur le marehê anglais.
Quant à la clause donnant le potlVoîr
de refuser un partage à des personnes
impropres, il S1lpllOsait que l'hon. mon
sieur savait ceque c'était qu'un "stag."
Il était d'us~ chez des ~Il1IMSman
quant de scrupule de s'emparer illéga-
~1ement des certificats originaux, et cna
-que financier s'es-t toujours réservé à
lm-même et ft. ses ch~fs le pouvoir de
disposer sommairement des appliea-
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tioua .de cettecl3Bse particulière de
gens. C'était ce qui avait donné lieu à
cette clause, et elle ne fut pas insérée
afin que lui ou les agents pussent mon
trer defavoritisme pour personne. Rela
tivement au rapport de l'hon. membre
pour Cumberland que l'ancien gouver
nement avait réduit la taxation de
$2,000,000, ReM. CARTWRIGHT) préten
dait qu'en autant que cette Chambre
avait promis avant cette réduction de
la taxe de pousser le chemin de fer du
Pacifique aUlSsi rapidement que le per
mettaient les finacces, il n'était que
juste qu'en faisant cet arrangement
avec la Colombie-Britannique le mon
tant de la' taxe serait rétabli. Il le ré
pétait, le fait était précisemeat tel que
rapporté, sans cette taxe additionnelle,
il.yaurait ,eu en 1874 un déficit net
d~un million et un quart, ét probable
ment de deux millions en 1875. Nons
aurions perdu le contrôle du marché, et
les scènes auraient été souvent répétées
-scènes que le peupie de ce pays n'a
pas onbliées-dont nous avons été
témoins en 1866 lorsque Sm A.T.GALT
'3 été obligéd'informer laChambre qu'il
'était forcé d'emprunter de l'argent Bur
des' Bons Canadiens à S par cent par
année. TI demandera à la Chambre si
elle a oublié, qu'en 1866-67 nos cinq
par cent, maintenant valant de 106 à
107 avaientdescendu'au chiffre ruineux
de '14 à '15 centins dans la piastre. TI
avait à dire aux honorables membres
que s'ils 'désiraient .voir se l"enouveler
ces scènes,ils n'avaient qu'à transporter
le député de Cumberland de l'antre cô
té ,de la Chambre à ce côtê-ci.

HON. M. :MITCHELL.-Est-ce que
cet état de choses existait durant l'ad
ministration de M. TIL'LEY?

HON. 'M. CARTWRIGHT dit que ça
n'avai~pas existé, mais que nous avions
été très voisins d'un semblable état de
choses depuis la Confêdération. TI ne
·blâmait pas Sil· ALEXANDER GALT
pour cette conditiond'affaires en 1866
67, parce qu'il avait été . lui-même la
victime des circonstances. Bien qu'il
fut, animé de l'espoir que nous continue
ronsà être aussi prospères que nous le
somriles·à présent,Jl n'est pas impossi
ble' néanmoins que nousaurons' le spec
tacle~ ·de.. :quelques 'embarTss. L'hon;
m.onsieur· a. mis à la charge que lui (M.
CuTWBIGIIT) ,.criait:, à 'la·dépréciation
de notre.crédît. En.répOnse:iln'a. sim..

plement qu'à" dire..que,.,dans cette ma
tière comme dans ·les autres, l'honnê
teté est la meilleure politique, et qu'il
savaitquevraisemblementilobtiendrait
plus de succès en s'adressantau marché,
stock market, avec des états sans dévia
tions exposant la manière à laquelle il
voulait avoir recours pour rencontrer
ses obligations. La politique du gou
vernement et celle de l'opposition
étaient actuellement carrément soumis
au pays et devant la Chambr~. Qu'ils
avaient la détermination ouverte et
honnête de rencontrer les obligations
auxquelles ils étaient soumis, et ~u'ils

étaient confiants que le succèsdepen.
drait d'une constatation de faits ouverte
'et honnête-accomplir au lieu de pro
mettre-qu'ils voulaient administrer
les affaires du pays, dans lesens de ses
meilleurs intérêts--et qu'il laissait à la.
Chambre. et au pays de juger et de
déclarer si la politique de l'hon.. mon.
sieur était propre, ou non, â ;atteincire
ce but. Les propositions du gouvem~
ment sont prêtes à subir l'épreuve de
la plus stricte investigation, et il espé
rait que l'année prochafne il .serait
en position d'o~rer des réductions.
Qu'il était impossible pour le gouver
nement d'accomplir de suite tout ce
qu'il avait anticipé, mais qu'il 8~ac

quittel"ait de 8es ~evoirs pour le mieux.
La véritable comparaison entre le pré
sent et l'ex-gouvernement ét.ait laques
tion de l'augmentation de la dépense
publique durant ces administrations
respectives. li doit ajouter, en conclu
ant, et relativement aux: différents
items qui ont été mentionnés, qu'il
serait heureux de fournir à son hon.
ami toutes les informations qu'il pour
I"ait désirer. Il pense que la Chambre
doit . être satisfaite sur un point au
moins. Le document placé devant la
Chambre doit être considéré comme
ayant le mérite d'être franc et ·ouvert,
et il pense que lorsque les faits seront
.mûrement consideres, le pays trouvera
que le ·gouvernement loin d'être taxé
d'extravagance et, d'incurie sera traîœ
tout autrement, et qu'il· se·,cOnvaincra.
également que les faits prédits ou anti
cipés l'annéedernière se sont à-pell-près
toutes-accomplies.

.RON.lL.TUPPER!ditqu'il ne deman
dait pas la. permission de ·rêpon~·à.
l'ar~entgénéra.l de, 'son' hon. ami,
mais ilpeDS&it que la-Chambre aurait
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l'indulgence de lui tolérer quelques re
marques relativement aux insinuations
qui avaient été lancées. QuaJ}t à l'insi
nuation que lui (M.TuPPER) ait eu quel
ques connections avec des contracteurs
dans ce pays, ou qu'il ait fait usage de
quelques faveurs que ·ce soit en sa q,a
lité de ministre des Douanes, ou qu'il
ait permis à aucun ami de faire autre
chose que ce qui est légitimement ~er
mis, ou qu'il ait toléré ou permis qu au
cun argent eut été détourné de sa des
tination-il donnait le démenti le plus
distinct et le plus formel, et qu'il décla
rait que si aucun gentilhomme trouvait
bon d~ porter contre lui cette charge,
il était prêt à laisser vacant son siége
dans cette Chambre.

L'HoN. lI. CARTWRIGHT dit qu'il
n'avaitpas l'intention d'imputer aucune
chose du genre au sujet des revenus du
gouvernement. Ce qu'il avait à dire
'e'est que des abus intolérables avaient
été découverts par son hon. ami le
ministre des Finances, et qu'il était à
les corriger. Il n'accusait pas l'hon.
monsieur de participer dans des pécu
lats, mais il dit que l'investigation qui
·a été instituée au sujet du chemin de
fer Intercolonial, avait exposé un état
de. choses qui ne rejaillissait pas tl:ès
favorablement pour le crédit de l'hon.
monsieur, ou potu' le gouvernemen t
duquel il faisait_partie.

L'HoN. M. TUPPER dit qu'il était
prêt ~1 subir l'épreuve de la plus entiè
l'e investigation et de la plus complète
diEicussion sur toute la part qu'a eue
l'ancien gouvernement dans l'adminis
tration des affaires de cette société
et qu'il était prêt àépuiser toute espèce
d'enquête sur le sujet,

.M. DüMVILLE demanda comment
il se faisait que Ip. gouvernement eût
envoyé M. BRYDGES en mission spéciale
dans le Nouveau-Brunswick:tprès qu'il
eut été démis de ses fonctions dans la
compagnie ùu Grand-TI'onc? Le
ministre des Finauces a insinué que M.
DOMVILLE savait la raison pour la
quelle M. BR'YDGES avait été envoyé
'<lans les Provinces Maritimes. Il dési
rait entendre le ministre des Finances
expliquer clairement ce qu'il avait
insinué. La vérité était qu'il n'avait
aucune cbarge_àfaire, mais qu'il s'était
glissé un peu partout comme le fait un
assassin nocturne. Il était là pour dé
fendre le caractère des· marchands des

L'ho.. JI. flipper

provinces d'en bas, ainsi que son pro
pre caractère, contre les sales diffama·
tions qui leur avaient été prodiguées.
Il pensait que des corruptions avaient
été pratiquées et il ne croyait pas que
le gouvernement pouvait faire un
meilleur homme pour les fur~ter que
le ministre des Douanes. Il existait
une vieille maxime et très naie, "Ser
vez..vous d'un marchand pour attraper
un marchand." Si de la corruption a
été pratiquée soit dans les affaires de
Douane ou de chemin de fer, on doit y
mettre un terme, peu .importe l'admi
ni8tration qui les a perpétrées, peu
importe que ce soit sous l'admin.istra
tion de l'hon. membre pour Kingston
ou sous celle du Premier Ministre.
Malgré qu'il n'eut pas l'honneur d'être
un des partisans du PREMIER, il avait
au moins celui ce croire qu'il essayait
de faire pour le mieux. Malgré que,
comme libéral, il puisse différer d'opi
nion d'avec lui sur quelques questions,
il ne se rendra néanmoins jamais cou
pable de déverser sur son caractère
des diffamations semblables à celles
que le ministre des Finances a déversé
SUl' les marchands des Provinces Mari
times. TI voulait bien admettre que la
dernière administration avait donné
lieu à des doutes de corruption, en
altérant la valeur des envois de rAn
gleteITe, et mettant ensuite tout
l'odieux sur de pauvres commis qui ne
connaissaient rien de ces envois, et en
les rendant parjures même; qu'il vou
lait bien qu'il y eut un terme à ces
~h~ses-Ià, mais en. même temps il
etait heuretL~ de dire que l'ancienne
administr",tion n'avait jamais fait ce
que la présente administration avait
essayé d'opérer. Il n'y a rien de tel que
de préposer un maxchand à la posiTlon
de ministre des Finances pour fllTeter
ces affaires-là. Sans aucun doute~ il y a.
eu des abus. Si le Mi,n.istre des Douanes
pense que les faits en question sont sur
chargés, il va reprendre son siége et
attendre la contradiction, mais il n'en
.agira pas ainsi. .TI ne dira rien de plus
sur ce point, et qu'il était certain qu'à
l'avenir le tout fonctionnerait d'une
meilleure façon. Quant à la mission
de M. BRYDGES concernant les affaires
du chemin de·fer Intercolonial, il pen
sait que l'on admettrait facilement, du
moins de la part des membresdes. Pro
vinces Maritimes, 'que ç'avait.été ni
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plus ni moins qu'nn insuccès. Si la 1 fourni au complet, et régulièrement en
politique du"gouvernement à ce sujet opération, qt!e tout ce·q~ stY rattache
eut été correcte en principe, et si c'eut doit être ohargé aux:revel!llS,parce que
été Popinion du gouvernement ..qu'elle le gouvernement peuty aliéner des som
rétait, il ne s'en serait pas départi, ou mesd'argentprovenantd'autl'esBources
du moins jusqu'au moment où il aurait pour rencontrer leurs engageme:qts. ce
été prouvé que le revenu du chemin de qu'une compagnie privée ne peut avoir
fer avait souffert. Dans ce cas on au- à sadisposition. TI est bien clair que la
rait pu raisonner comme suit: " Sap- construction de ma~riel additionnel,
p<>rtez-vousle gouvernement?" "Oui." l'obtention de locomotives additionnel
" Oh! vous pouvez vous attendre à un les, la construction de nouvelles jonc
taux spéeial pour votre bois.' Condui- tions, le renouvellement des lisses sur
sez-le à la ville." Mais, si vous étiez le chemin doivent être çhargés au re..
un cultivateur la question serait: "Sup- venus et non pas au capital, et quand
portez-vous DOMVILLE ? " " OuL" " Oh! l'honomble membre corie mon rapport
vous n'avez-que quelques sacs de grain pour faire sa }>reuve, i semble croire
ou de farine à vendre. Vous devez que j'ai abonde dans 8e3 vues. Lerap
payer à tant le sa.c." Il termine en port d'un département comme le .sien
félicitant la Cham~re~ur le ton a:Rporté n'a pas été écrit far le ministre. C'est
dans la discussion comparé à celui de un simple l'ecuei de documents et l-ap
l'année dernière; et après avoir enten- ports des officiers respectifs de ce dêpar
du les discours du ministre des Finan- tement. TI y a une différence bien' sim.
ces et. celui de l'hon. membre P.our pIe entre les dépenses encourues pour'
Cumberland, il ne pensait pas qu.'il fut l'entretien, et 1e renouvellement 'du
sage d'entrer plus avant dans le débat. chemin.Lesurintendantavaitlacharge

L'HON. M.lIACKENZIE dit qu'il des dépenses de l'entretien seulement.
n'entendait pas se joindre à aucun débat L'ingénieur-en-chef avait la charge des
de forme. Il se lève seulement pour dépenses sur le chemin,comme il l'aura
attirer l'attention de la Chambre sur à l'avenir et son intention (à 11:Ü le Pre
les circonstances extraordinaires qu'il miel') est que tout ce qui se rattache à
tram e,pourlapremière foïs,un membre l'entretien des voies ferrées devait être
proéminent de l'autre côté de la Cham- chargé aux revenus et non .pasau capi
bre, qui sérieusement et honnêtement tale il est bien certain que les horn.
prétendait que le gouvernement aurait mes dtatiaires de la Chambre supporte..
(lû charger certaines dépenses au capi, ront le gouvemement dans la P5>Sition
taJ, au lieu de les placer an compte dn qu'il a prise. TI ne dirapasgrand'chose
revenu. Quand il était dans l'opposi, sur le sujet traité par l'honorable mem
tion, il a en à supporter avec le gou, bre du côté opposé, mais il considère
vernement d'alors, et a voté et a parlé son mode de comparaison injuste.L'ho
afin que ces dépenses fussent chargées norable membre Sr comparé les votes de
au l'evenu, et il n'était pas tout-à-fait la Chambre pour les dépenses approxi
satisfait de voir un des chefs de l'oppo- matives, avec ceux des dépenses de
sition insister à prouver que les com~ l'année dernière. TI sait que dé Feil
tes ont été tenus de manière à placer les comparaisons sont fausses, cela ne
au compte du revenu au ~ieude Te p]~ tend qu'à donner des informations· er
eer au capital. C'était mie chose trè~ l'Onnées, qu'il compare les voœs et les
extraordinaire de voir le .chefd~ l'O]Y estimés de cette année avec les votes et
position' prétendre semblable chose, les estimés de l'année dernière,.où qu'il
mais qu'irdirait à l'hon. monsieur que prenne les dépenses de cette·adminis:
le gouvernementétait lié par les mêmes tration pour une période déterminée-et
principes' qu'ils avocassaient lorsqu'ils les com.pare avec les dépenses d'au
siégeaient de l'autre côté de la Cham- cune autre administration. L'honora
bre. TI considère que le .demi-million bIe membre a aussi fait allusion'dans
mentionné par l'honorable membr'J des termes très forts, pour né p8s.:.dfre
comme devant-être chargé au capital, ofi'ensants,à l'augmentation,dessàlaîres
ne devait pas l'être, et ne le s~rait ja- dans le département de~ Douanes. Il
mais tant qu'il ferait partie de l'admi· suppose que rhonorable menibre Bi ou
ni8tration.du pays. Il considère que bUé que le 31 octobrè 1813, à l'époque
lorsqu'un- ouvrage public est terminé, ,ou il ne possédait plus la confia.nce ·de
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la' Chambre, l'ancien gouvernement
passa un ordre en conseil pour augmen
ter de $50,000 par année le salaire des
employés des Douanes, et l'honorable
membre a: eu assez peu de scrupule' ce
soir, de mettre cette augmentation sur
le com~te du gouvernement actuel; il
est vral que le gouvernem.ent actuel a
modifié considérablementcette augmen
tation de $50,000. Malgré que cette
augmentation soit de la main de l'ho
norable membre même il en accuse pas
lIlOins le gouvernement actuel. (Ecou
tez, écoutez.) L'honorable membre
pour le comté de Kings a brièvement
fait allusion à la position de M. BRYD
GES comme commissaire spécial des
chemins de fer des Provinces d'en bas.
Ce n'est pas le temps de discuter les
opérations ou les rapports de M. BRYD
G:BS, mais c'est quelque chosedecurienx
d'observer que les honorables membres
du côté opposé qui ont donné à :M.
BaYDGES la place de commissaire en
chef du chemin de fer Intercolonial,
dans laquelle il n'a pas été dérangé,
l'attaquent, et lui lancentdes épithètes
inftmantes depuis qu'il a manifesté le
désir de s'enquérir des opérations, et de
l'administration de di1ferentes parties
du chemin. TI est satisfait de les voir
attaquer M. BRYDGES, parce que cet
honorable monsieur est parfaitement
~pable de se défendre lui-même. Mais
Uine pense pas que c'est montrer de la
r.econnaiBSallce de leur part en agissant
ainsi. Lorsque le nouveau gouverne
ment entra en charge, la première
cllose que fit:M. BRYDGES, fut d'offrir
sa résignation, et il est le seuldes com
missaires qui ait eu le bon sens et la
convenance d'envoyer sa l'ésignation
immédiatement. Lesautres ont atten-

, dus, jusqu'à ce qu'ils fussent déplacés.
TI reconnait l'habileté de M. BRYDGEB.
:Malgré qu'il n'ait pas le plaisir' d'être
du même parti politique, cependant il
se-croit tenu de retenir ses services
~e étant un des hommes les plÙs
ca}!ables du pays. Il n'est pas engagé
àetre toujours d'accord avec M. BRYD
a_s,. sur ce, qu'il fait, ou peut faire,
mais il se croit obligé lorsqu'un servi
teur: public e8~ attaqué injustement de
dire:un mot en safaveur.

L'HON. M. TUPPER demande s'il
lui sera permis de répondre, comme
il pensait q~e l'honorable membre
avait fait~ une erreur importante en

IlMn. .A. NdCkemie

·disant que tous les membres' de la
commission du chemin de fer Interco
loniaI étaient démis.

L'HON. M. :MA.CKENZIE,-lln'aP's
dit qu'ils étaient démis mais dépla
cés.

L'HON. M. TUPPER.-L'honora
ble membre même a dit dans cette
Chambre que M. WALSRavait offert sa
résignation sans aucune pression de la
part du gouvernement.

L'HON. M. MACKENZIE.-ll a ou
blié de dire que M. WALsa avait faitMe
tournée électorale et avait pris une
position qui n'était pas tolérable. En
conséquence, il lui écrivit JlD.e lettre,
l'informant du fait, ce qui équiyalait à
un déplacement. (Cris de " Oh! oh 1")
il entend dire par cela qu'il n'y a eu.
de résignation volontnire que de la part
de M. BRY»GES, car du moment que M.
WALBa s'était plongé dans la politique,
·il ne pouvait être gardé. M. WALE, eut
le bon sens de voir les choses de cette
manière, il donna sa résignation, et je
lui en donne crédit. Sans les remar
ques malhonnêtes du membre pour le
comté de King) il n'aurait pas parlé de
cette affaire. Tous les membres de la
Chambre sont en possession des diffé
rents tarifs publiés dans le rapport de
:M. BRYDGES, et l'allégation faite cesoir
que quelques individus avaientdes tarifs
spéciaux, parce qu'ils étaient des sou
tiens du gouvernement, est, pour le
moins, une accusatien grossière. TI est
bien certain que pareille cl.,lose n'est
jamais arrivée, parce que M. BRYDGES
avait instruction de faire tous les arran
gements pour lui-même et les employés
sous son contrôl~ purement dans les
intérêts publics, et ce en sa qualïté
d'hommes d'affaires. il ne peut songer
qu'il aurait agi d'après des sentimentS
politiques, ou SOUB une pression politi
que, et donné des tarifs spéciaux. à
aucunes personnes, ou à aucunes cl8&
ses. Il n'a jamais entendu formul~ .
cette accusation avant; il n'a jamais
reçu un mot ni une ligne de qui que ce
·soit,ni ~:ncune autre chose semblable, il
:est bien certainque l'honorable membre
est mal informé.

M. DO:MVILLE.-TI veut dire, s'il
ne l'a pas déjà dit, que lorsqu'un tarif
est basé sur un principe commercial
dans le but de rendre un chemin·dé fer
payant, et non pas dans le but d'accom- .
moder le public, ce n'est pas ..parler
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faverableD1ent de ce tarifpuisque SOUB. Grand Trono. doivent être chargées
la pressiou qui était exercee, ils ont dû aux revenus de ce chemin. TI n'hé&ite
les changer, et accorder des tarifs pas à. dire que les ch0IDÎD.S de fer du
spéciaux à celui-ci et à celui-là. TI ne se Nouveau-Brunswick sont traités d'une
rappelle pas avoir pOl·té aucune accu- manière injuste paa:. le gouvernement
sation distincte qu'un tarif spécial actuel. Lorsque le Nouveau-BrtUlS
avait été accordé à un pm.'tisan politi- wick est entré dans la Confédération, U
que. était pauvre, Durant la constmction <ln

L'HON. M. MACKENZIE.-ll est chemin de fer Interoolo.nial, le fonds
cont~nt de voir que l'han. membre roulant (rolling stock.) des chemins de
n'avait fait aucune acc;usation spéciale, fer de la. }lrovince, a été mis SUl: cette
mais en avait seulement insinué une, ligne, et ce n'est que l'année dernièr~

:M. DDMVILLE. dit qu'il n'est pas qu'ils ont pu le remplacer par un f<md.s
de ceux qui font des insinuations sans roulant neuf et renouveler le chemin
leur donner effet. S'il désirait insinuer avec des lisses améliOl'éeS. TI a été
il pourrait trollver un cas ou deux qui trouvé convenable de charger ~s dé
meriteraient d'être développés. Ce penses occasionnéea à cet effet, aa
n'était pas une chose honnête de la compte ca.pital. Une appropriation
part du ministre des Finances d'en· pour cet objet fut votée pail;'la Chambre.
voyer le gérant d'un chemin de fer en Si la politique du gouvernemeut d.D.
ruine, et qui avait été déplacé, pour jour, est de charger de~eilleadépen
prendre la char~e des chemins de fer ses aux revenll8, Ua devraient.les chan
aes Provinces Maritimes. ger aussi vite que possible. il com-

L'HON. M. MITCHELL.-Il n~avait prend pourquoi il est désirable cette
pas l'intention de faire aucune obser- année que les comptes démontrent q1le
vation durant le cours de ce débat, l'ancienne administration avait mis lie
mais les attaques constantes qui vien- pa.ys sur les bords de la ruin~ et afin
nent de l'autre côté de la Chambre de pouvoir démontrer cela, il était œtl
contre l'ancie»ne administration, doot venable de charger aux reven.us ces de
il était un des membres1 l'obligent de penses considérables qui doivent êtJ!e
faire quelqu$ remarques particulière- charg.ée8 au compte capital, Une pré
ment en réponse au PREMIER.. Cet tend ~ dire que c'est là le but de
honorable mem.bre a pris occasion de l'honorable ministra des Finances maüi
dire, que lorsqu'un chemin de fer est c'est la conclusion raisonnable que l'on
construit, la politique du gouverne- doit tirer de la politique du gou.VerJle-
ment est de fermer le compte capital, nement. Un mot à propos de :Ma
et de charger toutes les dépenses sub- BAYDGES. Ce n'est pas le temps, et il
séquentes sur la ligne aux revenus du n'entend pas lui reprocher sa condllite
chemin de fer. Il demande Bi c'est là ni celle de l'administration pa\" l3queile
la politique du gou.vernement relative- il est employé. li considère M. BRYD
ment à l'embranohement de Spring CilRS comme un homme très capable,
Hill, à l'extension d'JIalifax, l'exten- mais il croit que s'il avait 3p,portê
sion des quais à Shédiac, et l'extension autant d'attention à la construction du
du Havr&de St. Jean. Quand le che- chemin. de fer Intercolonial 4}U~iL en a
min de. fer du Nouve.au-:Brun.awick fut apporté à remplir la. cllarge que lui a)
co.nstruit par le gouv.amem.ent de cette connée le PRDfTER, ce chemin seœit
Province., il fut construit sur une aujourd'hui en opétation. Relative
échelle très limitêe. Malgré qu'il fut ment au tarif établi par E BB.YDGu..
bien construit, le gouvernement dont il peut dire,. que lorsque le chemin de
il était alors un des membres, n'était· fer a été construit par le :Nouveau-
pas capa.ble de le finir d'une manière 1 Brunswick, ce n'était pas daM l'espoir
aussi élaborée que le requi~rent les qu'il rapporterait un liénéfice commer
besoins du jour. Est,ce à dire que cial,mais comme une~ entreprlse
l'extension qu'il faut aujourd'hui faire pr,ovinciale, et les tarifS qui ont été éta
sur ce chemin avec une dépense de bIi~ n'ont pas été basês.smunprincipe
:millions de dollars, doit être chargé au commercial, mais en vue d'étendre le
revenu de ce chemin. L'idée est dépla- commerce et 1& colonisation dans la
cée, ils peuvent aussi bien dir" que les PrOVince. Qwmd la Province entr.a.
lisses d'acier sur le chemin de fer du. i dans la Conf'edération, le chemin de far
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qui représentait une valeur commer
ciale pour ch~ue dollar qu'il avait
coflté, fut tranferé au Canada.. TI n'est
~as moins rémunératif que le Grand
Tronc dans lequel le Canada a ~,OOO,

000 sterling d'investis qui ne rappor
tent rien, ou le chemin de fer du Nord,
pour l~uel on a demandé à la Cham
bre de l'a.bandonner pour la bagatelle
d'une chanson. Les honorables mem
bres devraient se rappeler ces faits
quand ils disent qu'il faut des bénéfices
commerciauxpour les millions dépensés
dans la construction du cheDrin de fer
du Nouveau-Brunswick. Lorsque lL
BBYDG:lS est descendu, et qu'il a. établi
des tarifs sur une base commerciale, il
a ou~ l'opinion de tous leshommes
sensés du Nouveau-Brunswick qui sa
vent combien ils ont été taxés pour la
construction de ce chemin. Est-ce que
les canaux du St. Laurent, ou le canal
Welland sont administrés sur une base
comD.erciale?

L'HON. M. :M:A.CKENZIE.-Onî.
L'HON. M. MITCHELL dit, qu'ils ne

le sont pas, et il défie l'hon membre de
prouver son assertion. TI (M. MIT
OBBLL) peut démontrer qu'ils ne paient
que deux pour cent sur le montant dé
bQursé, et ce revenu aurait même été
perdu si, grâce à Dieu, le traité de réci
procité qu'on voulait nous imposer
n'eut pas avorté. TI se faisait un cer
tain commerce entre Montréal, Toronto
et les Provinces Maritimes. Ce com
mercelL BBYDGES est en voie de le tuer
avec SOIl tarif. Des milliers de quarts de
farine qui passaïe1lt autrefois par le
Golfe St. Laurent, passeront mainte
nantpar la voie de BOston et New-York
qui ne pouvait avant faire compétition
à la route canadienne. TI y a sept ans
il n'y avait qu'un seul vapeur pour le
commerce inter-provincial, l'année
dernière il y en avait treize d'employés
'DOur le même commerce. Avec ces
tarifs élevés les marchands de Montréal
et de Toronto ne pourront pas faire
compétition aux meuniers de l'Ohio.
TI croit que:M. BRYDGES a été envoyé
dans les provinces d'en bas avec ins
truction de placer les chemins de fer
sur Une base commerciale sans s'occu
per si. en agissant ainsi, on ne fe~itpas
ae dommage au pays. Il avertit le
PR'E)fIBR., que le plus tôt le tarif sera
changé, ce sera le mieux, s'il ne veut.
pas détruire le commerce qui a 'aidé à

11Am. ,JL Jfitehell

former Ontario, aUBsi bien que les Pr0
vinces d'en bas. TI croit manifester
les sentiments du peuple du Noùveau
Brunswick en disant que le tarif cause
un mécontentement universel.

L'HON. M. SMITH.-L'hon. membre
pour Northumberland a professé de
parler pour le Nouveau·Brunswïck, il
(M. SMITH) connaît quelque chose de
cette province et désire établir directe
ment qu'il n'acquiesce pas à tout ce qui
a été dit par son hon. ami relativement
à cette province. Quand le temps sera
venu, lorsque le rapport de M. BRYDGES
ser~ devant la Chambre, il exprimera
ses vues sur le sujet.

L'HON. M. MACKENZIE dit, que
les estimés démontreront que les exten
sions à Halifax et à, St. Jean ont été
au-delà des limites où ellesavaient été
localisées, en conséquence elles ont été
proprement chargées au compte eapi
ta!.

L'HON. M. MITCHELL.-A quel
compte est chargeable l'embranche
ment de Spring Hill ?

L'HON. M. :MA.CKENZIE.-Ce n'est
qu'une petite jonction.

L'HON. M. MITCHELL.-Elle a une
longueur de cinq milles.

L'HON. Mo :MACKENZIE dit que de
fait l'embranchement de Spring Hill
n'appartient pas à la Puis ~ance du Ca
nada, les améliorations à y faire sont
pour faciliter le trafic du chemin, en
conséquence elles tombent dans la caté
gorie des dépenses ordinaires chargea
bles aux revenus. Il ne croit pas avoir
~it quelque chose de nature à provo
quer l'honorable membre pour ~or

thumberland, mais l'ancienne admin~
tration ne peut pas plus .s'attendre à
échapper à la critique que l'8dministra
tion actuelle. TI n'a pas eu l'intention
de dire quelque chose d'offensànt.

L'HON. M. :MITCHELL dit que fhon.
ministre des Finances a lancé le nom de
M. BRYDGEB dans ce débat. TI peut as-:.
surer l'honorable Premier que s'il a
parlé plus chaleureusement que la' plu
part des hommes froids et impassibles,
il n'en était pas moins calme, et nulle
ment excité.

L'HON. M. BURPEE expliqua
l'augmentation continue des dépenses
de son département depuis cinq annees.
Dans les quatre principaux ports de
Québec et Ontario, l~s marchands
étaient chariés avec l'examen de leurS
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marchandises, le charroyage des mar
chandises des vaisseaux aux magasins
d'entrepôt, et un certain montant pour
le paquetage après l'examen. Pour
abolir ces charges, comme dans les au
tres ports, il faudrait une somme de
$16,000. Un autre magasin d'entrepôt
à Toronto coûterait $1,000 pal' année.
Dans le département de la jauge, on a
trouvé qu'une grande quantité de mar
chandises, passait des villes dans les
villages de l'intérieur, faute de contre
marques qui les auraient retenues dans
les magasins d'entrepôt et les stations,
ou dans bien d~s cas, les marchands les
ont enlevées sans savoir qu'elles étaient
en franchise. Le département a été
obligé de se pourvoir de magasins d'en
trepôt dans plusieurs places, aussi de
contre-marques, afin de démontrer que
ces marchandises étaient en franchise.
On a. découvert que par le vieux systè
me qui était en opération depuis des
années, une somme de $70,000 à 880,000
de droits avait traîné depuis 1868 et
n'avait pas étê collecté. C'est ce qui
augmente les dépensesdu département.
TI soumettra un état détaille quand les
estimés viendront devant la Chambre.

li. PLUlffi.-ll se plaint de la ma
nière dont les comptes publics ont été
sonniis, ils ont été Calculés de manière
à induire en elTeur tous ceux qui ne les
examinent pas minutieusement, et à
créer l'impression qu'une épargne avait
été effectuée pendant qu'il n'yen avait
pas. Si on se souvient que l'ancienne
administration avait dé~nsé $11,000,
000 en travaux publics chargeable au
capital, cela démontre que sous leur
administration il y avait un surplus
dont ils jugeaient à propos de se servir
de cette manière. Relativement à
l'emprunt négocié par l'honorable mi
nistre des Finances, il considère que
c'estune très-heureuse transaction, sous
les circonstancesparce qu'àprès le dom
mageable discours du budget prononcé
par l'honorable ministre des Finances
l'annêe dernière, il est surprenant qu'il
ait pu né~ier un emprunt de cette
grandeur. Cela. prouve que les Finan
ciers et les capitalistes de la Grande
Bretagne ont plus de confiance dans le
Canada et ses ressources que l'honora
ble ministre des Finances. Si notre cré
dit est si bon à l'étranger, c'est dû au
remarquable discours prononcé par
l'honorable membre pour Ctanberland.

D a démontré qu'il n'y aurait pas de
déficit et malgré que le ministère et ses
~aans en aient ri, l'état des co.mptes
à la :fin de l'année a prouvé la rectitude
de ses prédictions. ce qu'il y a de par
ticulièrement remarquable dans cet
emprunt, c:est qu'il yavait en même
temps un autre emprunt canadien sur
le marché anglais, l'emprunt d'Ontario.
Le contraste entre l'exposé du ministre
des Finances de laPuissance,et celui du
trésorier d'Ontario est frappant. L'un
s'efforça de démontrer que le pays était
dans une condition de dépressiondéplo
rable, et l'autre employa tous les secrets
de la tenue des livres pour faire un ex
posé floris8ant. Il conclut en disant
que du côté de l'opposition il soumet'la
cause avec les chiffres de l'honorable
membre pour Cumberland. TI serait
très-surpris d'apprendre qu'ils peuvent
être contestés et il n'envie pas celui
qui essayerait à se mesurer contre la
vérité de ces énoncés.

:M. GOUDGE dit qu'il ne se lèvepas
avec l'intention d'adresser la Chambre
au long ce soir, car après les explica
tions claires et précises du PB.EHIER
:M1NISTRE, ainsi que la critique habile
de l'hon. député de Cumlierland, la
Chambre doit posséder tous les faits
nécessaires et désirables au sujet de
l'administration des affaires financières
de là Puissance. TI est heureux de
dire, comme partisandu gouvernement
Qu'ii est' trèa-satisfait des explications
êt aussi de l'état supplémentaire du
lÏÛnÎstre des Finances, en réponse à
l'hon. député de Cumberland. Mais vu
que la question du chemin de fer Inter
colonial avait été introduite dans le
débat, qui était une questiond'ull grand
intérêt à la Nouvelle-Ecosse et au
Nouveau-Brunswïck, et vu qu'il repré
sentait un comté traversépar lechemin
de fer, il sent qu'il ne peut laisser pas
ser l'occasion qui sepréÉlentesansexpri
m.er l'espoir que lorsque la question
viendra sur le tapis,comme elle viendra,
elle recevra la considération sérieuse
des ministres, et il espère qu'ils seront
prêts à.rencontrerlesvues des membres
ae la Nouvelle-Ecosse sous ce rapport.
il sait que c'est une imr>rtante ques
tion, et qui avait donne beaucoup de
trouble au gouvernement, mais c'était
une question qne le peuple des Provin
ces ::M:aritimescroyait mériter l'atten..
tion sérieuse du gouvernement. et il



(l'J'éeriTis au Père Lucoo· alJ8sitôt .après
a.voir .communiqué. avec M. MORRIS, vers la
première semaine de janvier~.que très probable~
ment le ~ouvernementcanaaïen entamers.it des
négociatIons avec lui au sujet de l'éleetion de
Riel;"et que le Père-LAsooKB ïnforma.·ltEvêqua.
T.A.ClHi que M. DomoH ava.it communiqué avec
lui, soit directement ou par la voie de quel
qu autre personne."

e.Bpère..bi~l.l, qu~elle ·l~a. recevra. Son
sem bilt en mentionnant cette affaire
est de se mettreien sa qualité de repré
sentantde.laNouyelle-EcoBBe, au fait
du sujet, et de·démontrer au p,cuple du
Canada et à cette Chambre que cette
questionêtait de la plus haute impor
tànce pOUl" le peuple de la. Nouvelle
Ecosse et du Nouveau-Brunswick, et
devait être dûment considérée lors
qu'elle viendrait devant la Chambre. il
croit; que le temps n'est pas.propice, et
en. conséquence il ne discutera pasplus
longtemps ce sujet.

La motion étant adoptée la Chambre
se forme en comité des subsides. M.
SCATCHERD au fauteuil.

Le. comité adopte quelques items
pour la forme, se lève et rapporte pro.
grès, et demande permission de siéger
encore.

L'HON, M. MACKENZIE propose
rajournement de la Chambre.

La. chambre s'ajo~ne à 11.45 p.m.
E.R.RA.TUM.-Ce :qui suit a été omis

dans. le discours de M. BoWELL sur la
qu.estion de l'amnistie, prononcé le Il
février, et aurait dû suivre le télé
gramme signé "A. MORRIs," page 21
des délibérations de cejourl:-

C( Que le ministre de la Jnstice: (M~

DORION) ou quelqutun.de sa part, avai,t.
eu. uneie.ntrevue. avec BlEL, et que ce
fait est prouvé p~r l'Evêque TAOBi qui
d:ï:t:-

CHAlIBBE DES COnmNES.

la procédure criminelle. TI explique
que le but dé ce bill est diëtablh' des
disl'0sitions pour que lea témoins puis
sent être entendus devant des commis
sions, sous certaines rest"lictioDSs au
criminel et au civil, lorsqu'il est néces
saire.

Le bill est lu une première fois.
MLLET8 PROHISSOIREB.

L'HoN. J. H. CAMERON introduit
un bill pour amender la loi concernant
les lettres de change et les billets pro
missoires. Sous un rapport la loi rela
tive au.~ lettres de change était dans
un étst anomal. Dans les diverses
provinces le taux des dommages sur les
lettres de change· protestêes était de
quatre à dix pour cent. Il croitque tout
récemment la Chambre de Commerce
de la Puissance avait· adopté une re
commandation qu'il devrait y avoir un
changement complet au sujet des dom
mages sur les billets, la mettant SUl" le
même pied en Canada que celui où elle
se trouve dans presque tous les pays
commerciaux. Au moyen de ce bill il
se propose de mettre à néant toutes lBS
lois qui existent dans les diverses pro.
vinces au sujet des dommages, et de les
placer sur un pied uniforme, et rendre
les montants l'ecouvrables sur une
lettre de change, en sus du montaBt de
la lettre même, l'intérêt sur icelle,
les frais de signification et de protêt,
et le montant nécessaire à l'échange et
ré-écbange-uniform~dans toutes les
provinces de la Puissance.

Le bill est lu une première fois.

PROTECTION DES PERSONNES pRis DU
QUAIS ET BASSINS.

M. COOK introduit un bill pour
pourvoir au moyen de se sauver pour
les personnes qui tombent à l'eau dans

CHAlIBRE DES COMMUNES. le voisinage des quais et bassins. TI
explique que beaneoup d& vies se

Mercredi, 17 f~vrier 1875. perdent en par des persœmes wmbant
L'ORATEUR prend le fauteuil à trois des quais où. il n'y a. pM de moyeœ1

heures. propres à les atteindra. Le bill
M. L'OUTBUR soumet un certificat pourvoit à ce que des éehelles soient

de l'élection de THOMAS GREENWAY attac~ées à tous les qD.a~et bas~,à
pour Huron Sud; aussi une liste des 1 d~ distances de pas moJD8 que VIngt
actionnaires de la ::Banque Métrop<r PIedS,
litaine le 15 février, 1875. Le bill est lu une première fois.

NAVIGATION DU SAGUENAY.

PROCm>UBE CROON·JiU,L1 :M. CmON demande s'il est à la con-
L~HoN. J, H. CAMERON introduit naissance du gouvernement ~util existe

uu bill pour amender la loi l'elative à dans la rivièreSaguenay àl endroito~
JI. QorI4g,
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